Nom, Prénom
Adresse

CP Lieu

Recommandé
Nom bailleur
Rue
Localité
Lieu, le date
Demande de suppression de loyer
Madame, Monsieur,

Par la présente, nous nous permettons de prendre contact avec vous pour vous informer des grandes difficultés financières auxquelles nous nous trouvons confrontés suite aux décisions prises par la Confédération, et en particulier la fermeture de notre commerce imposée par l’ordonnance 2 COVID 19 du 13 mars 2020, ainsi qu’aux nouvelles mesures décidées par le Conseil d’État valaisan le 22 octobre 2020.
Le locataire d’un établissement public ou d’un commerce interdit en raison de l’épidémie de COVID 19 est en droit d’obtenir du bailleur, qui n’est certes pas plus fautif que son locataire, une réduction du loyer, si les locaux demeurent partiellement exploitables, ou, dans certains cas où les locaux ne sont plus du tout exploitables, sa suppression, aussi longtemps que dure l’interdiction légale de l’exploiter.
De plus, la Banque Cantonale du Valais a transmis en date du 31 mars 2020 un courrier aux PME et Indépendants pour leur signifier la suspension des amortissements des prêts accordés pour l’année en cours. Ce geste de soutien doit avant tout profiter aux entreprises qui n’ont pas pu travailler en raison de la fermeture de leurs locaux. 

Nous vous prions dès lors de répercuter cette mesure sur les loyers des mois de fermeture, et de nous accorder une suppression de loyer dès le…………. (date de fermeture totale ou partielle du commerce) et ce jusqu’à la réouverture du commerce.
Nous restons naturellement à votre disposition pour discuter des modalités de cet arrangement. 
Dans cette attente, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.


Signature(s)

